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Niger : Bazoum, 
favori de la 
présidentielle
Une transition démocratique du 
pouvoir se prépare avec le scrutin de 
dimanche, qui oppose le candidat 
du pouvoir à Mahamane Ousmane

niamey  envoyé spécial

D ifficile d’accuser
Moussa Tchangari de
mansuétude à l’égard
du pouvoir nigérien.

L’activisme du président de 
l’ONG Alternative Espaces Ci
toyens l’a conduit, en 2020, quel
ques semaines derrière les bar
reaux avec d’autres figures de la
société civile. Son dossier judi
ciaire à charge – bâti sur l’utilisa
tion opportune de lois limitant 
l’organisation d’une manifesta
tion en temps de Covid19 – n’est
pas clos. Ni connivence, donc, ni
mea culpa. Moussa Tchangari en
a vu d’autres.

A l’issue du deuxième tour de la
présidentielle organisé diman
che 21 février, Mahamadou Issou
fou quittera le pouvoir sans avoir 
tenté de tordre le coup de la Cons
titution, qui lui interdisait de faire
plus de deux mandats présiden
tiels. Moussa Tchangari lui ac
corde ce mérite notable en Afri
que de l’Ouest, où la tendance est 
plutôt à s’accrocher aux accou
doirs du fauteuil présidentiel. 
Son jugement globalement posi
tif porté sur le processus électoral
qui doit s’achever dimanche 
mérite donc d’être écouté. « Ce fut,
ditil, une campagne libre. » 
« Libre, voire libertine. Tout le 
monde a pu mener campagne où il
voulait et dire ce qui lui passait par
la tête, y compris n’importe quoi », 
précisetil.

Dimanche, les Nigériens en âge
de voter devront départager 
Mohamed Bazoum et Mahamane
Ousmane, les deux candidats 
survivants d’un premier tour or
ganisé le 27 décembre 2020 avec 
28 autres prétendants. Par le fait
d’un système électoral très per
missif, beaucoup d’entre eux
étaient inconnus auprès de la plu

part des électeurs. Quant à l’iden
tité des participants au duel final, 
elle n’est pas surprenante.

D’un côté, Mohamed Bazoum, le
favori, le candidat du parti au pou
voir depuis dix ans, ancien minis
tre de l’intérieur. Ce compagnon
de route de Mahamadou Issoufou 
depuis trente ans, dont il promet 
de continuer l’œuvre pour sortir le
pays de la misère et l’insécurité, a 
obtenu un peu moins de 40 % des 
voix au premier tour. « Même en 
retirant quelques résultats litigieux
mais non déterminants dans cer
taines circonscriptions, on ne peut 
pas nier que le PNDS [Parti nigé
rien pour la démocratie et le socia
lisme, au pouvoir] a fait un score »,
reconnaît Moussa Tchangari.

« Argument identitaire »
Le PNDS a d’ailleurs empoché 
80 des 166 sièges mis en jeu lors 
des législatives organisées en 
même temps que le premier tour 
de la présidentielle. Mohamed 
Bazoum a évidemment profité de
l’implantation nationale de la
machine partisane qui l’avait elle
même désigné. Ce n’est pas le cas 
de toutes les formations, dont la 
plupart sont structurées sur des 
bases régionales et communau
taires. Il a aussi pu compter sur la 
« mobilisation » des moyens de
l’administration pour sa campa
gne. « Ici comme dans tous les
pays de la région, la politique est 
une question d’argent et, en com
paraison, les moyens dont dispo
saient les deux candidats étaient 
sans commune mesure », affirme 
un observateur local.

La promesse de portefeuilles
ministériels ou d’autres fonc
tions ont également permis à
Mohamed Bazoum de se rallier
deux candidats importants 
battus au premier tour : Albadé 
Abouba et Seini Oumarou. 

Théoriquement, le report de voix
de leurs partisans sur le cham
pion du PNDS lui garantirait une
confortable victoire, audelà
des 60 %.

Mais cela ne fait pas tout. Il y a
des mois déjà, bien avant l’ouver
ture officielle de la campagne 
électorale, que Mohamed Ba
zoum s’était mis en route pour 
convaincre les électeurs, petits et 
grands. L’homme ne manquait 
pas de notoriété. Mais à la diffé
rence de tous les autres, il ne pou
vait compter sur un fief régional, 
un électorat naturel acquis, captif.
« Dans ce sens, son élection serait 
un bon signe, la victoire d’un can
didat issu d’un groupe ethnique 
ultraminoritaire – celui des Oulad 
Souleymane, communauté arabe 
présente au Tchad, au Niger et sur
tout en Libye –, alors que dans la ré
gion les politiques se déchirent sur 
des lignes communautaires », se
félicite un diplomate occidental.

Le camp d’en face a d’ailleurs
tenté d’exploiter le filon, de se
mer le doute sur la légitimité – et 
la légalité – de la candidature d’un
homme qui, affirment ses oppo
sants, serait né en Libye, et non au
Niger. Sani Mahamadou, direc
teur de campagne de Mohamed 
Bazoum et fils du président Issou

fou, rappelle que « le même argu
ment identitaire a déjà été utilisé,
en vain, par le passé contre des
candidats ». Notamment contre
Mahamane Ousmane auquel on 
reprochait des ascendances tcha
diennes. Ce qui ne l’empêcha pas 
d’être le premier président démo
cratiquement élu du pays en 1993,
avant de se faire déposer par un 
coup d’Etat trois ans plus tard.

C’est lui, Mahamane Ousmane,
qui affrontera, dimanche, Moha
med Bazoum. Après les deux
mandats du président sortant,
difficile pourtant, pour cet écono
miste de 71 ans – soit dix de plus 
que son challenger – formé en 
France et au Canada, d’apparaître 
comme un candidat du renou

veau. C’est la cinquième fois qu’il 
tente de reconquérir le pouvoir et
il part avec un sérieux handicap,
n’ayant obtenu que 17 % des voix 
au mois de décembre 2020. Un 
score atteint uniquement grâce à 
une alliance de dernière minute
scellée avec celui dont l’ombre 
plane sur le paysage politique 
nigérien, Hama Amadou.

Des appels à la division
Cet ancien président de l’Assem
blée nationale s’affiche comme le
principal opposant du pouvoir en
place. Mais il n’a pas pu défendre 
ses chances, en raison d’une con
damnation à un an de prison 
en 2017 dans une affaire de trafic 
d’enfant. C’est lui que le camp de
Mohamed Bazoum soupçonne 
de vouloir jouer la carte du pire en
cas de défaite de son allié de cir
constance. « L’opposition ne s’est
pas préparée pour l’élection mais
pour la contestation », accuse Sani
Mahamadou. Des vidéos circu
lent sur les réseaux sociaux appe
lant « à la résistance ». Sur l’une 
d’elles, un ancien chef d’étatma
jor de l’armée demande à la popu
lation de « se préparer à marcher
sur Niamey ». D’autres invitent à
« ne pas se laisser imposer un pré
sident libyen » ; à « ne pas choisir 

un Blanc » en référence au teint
clair de Mohamed Bazoum. 
« L’idée est de décrédibiliser la vic
toire de Mohamed Bazoum en
dénonçant des fraudes et en re
mettant en cause son identité. Cet 
opportunisme électoral commu
nautaire est dangereux », dénonce
Moussa Tchangari.

Dans un pays qui a connu quasi
ment quatre coups d’Etat pour six
élections régulières et où, ces der
nières années, les mouvements 
djihadistes prospèrent sur les li
gnes de fracture ethniques, ces 
appels à la division et au recours à
la manière forte ne sont pas pris à
la légère. « Hama Amadou est 
aujourd’hui hors circuit et il risque
de jouer son vatout », s’inquiète 
un observateur. A ce jour toute
fois, la campagne n’a été émaillée 
que d’incidents très mineurs. Et
au final cette élection pourrait 
s’inscrire comme une date histo
rique : la première transmission 
de pouvoir entre deux présidents 
démocratiquement élus depuis
l’indépendance de cette ancienne 
colonie française, en 1960. 

christophe châtelot

Les députés français votent la restitution des biens mal acquis
Le gouvernement promet d’améliorer la transparence et la traçabilité du mécanisme de redistribution des fonds confisqués par la justice

L es députés français ont
achevé, dans la nuit du
vendredi 19 au samedi

20 février, l’examen en première
lecture du projet de loi « de pro
grammation relatif au développe
ment solidaire et à la lutte contre 
les inégalités mondiales ». A cette
occasion, ils ont voté à l’unani
mité un amendement du député 
M’jid El Guerrab, exLa Républi
que en marche et désormais Agir 
ensemble, qui inscrit pour la pre
mière fois dans la loi le principe 
de la restitution des « biens mal
acquis » à la population des pays
concernés.

Il s’agira de redistribuer, sous
forme d’aide au développement, 
les fonds confisqués par la justice 
française lors d’une condamna
tion pénale dans le cadre d’une af
faire de corruption, détourne
ment de fonds ou autre prise illé
gale d’intérêts par une personne 
dépositaire de l’autorité publique 
d’un Etat étranger, chargée d’un
mandat électif public ou d’une
mission de service public. Le gou
vernement a fait préciser dans le 
texte que les recettes issues des
biens mal acquis seraient identi

fiées par une ouverture de crédits
dans la mission « aide publique 
au développement », gérée par le 
ministère de l’Europe et des affai
res étrangères.

« Moment important »
Actuellement, les fonds confis
qués, quelles que soient la nature 
de l’infraction et la nationalité de 
son auteur, sont gérés par l’Agence
de gestion et de recouvrement des
avoirs saisis et confisqués (Agrasc) 
et reversés pour l’essentiel au bud
get général de l’Etat. Autrement 
dit, les populations spoliées par la 
corruption de leurs dirigeants ne 
voient pas la couleur de cet argent 
récupéré par la justice. Or, la con
vention des Nations unies contre 
la corruption, dont la France est si
gnataire, pose comme principe 
général la coopération et l’assis
tance entre Etats pour permettre 
la restitution d’avoirs illicites.

JeanBaptiste Lemoyne, secré
taire d’Etat représentant le minis
tre des affaires étrangères lors des 
débats à l’Assemblée, s’est félicité 
de ce « moment important », alors 
que le gouvernement s’était en
gagé « à ce que ce sujet puisse enfin 

trouver une solution par la loi ». 
Pour autant, le texte voté laisse la 
main au Quai d’Orsay pour déci
der des modalités de cette restitu
tion, même si le secrétaire d’Etat 
s’est engagé à ce que ces crédits 
soient affectés « dans un pro
gramme ad hoc soumis au contrôle
du Parlement ». « Chaque année, on
pourra regarder action par action 
l’usage de ces fonds », a assuré 
Hervé Berville, le rapporteur LRM 
du projet de loi.

Cependant, l’opposition de gau
che s’est inquiétée d’une démar
che inaboutie. « Faisons une loi 
pour de bon », s’est exclamé le 
socialiste Dominique Potier. « Le 

diable est parfois dans les détails », 
atil justifié, craignant qu’un dis
positif trop lâche n’aboutisse « à 
une boucle où les fonds revien
draient à des Etats corrompus ».

Il a déposé un amendement,
tout comme Bruno Fuchs (Mo
Dem) et Emilie Cariou (Les Nou
veaux Démocrates), pour aller 
plus dans le détail en s’inspirant 
de la proposition de loi du séna
teur socialiste JeanPierre Sueur, 
votée le 2 mai 2019 à l’unanimité 
au Palais du Luxembourg, et des 
recommandations de l’associa
tion Transparency International. 
L’objectif est d’offrir une transpa
rence et une traçabilité du disposi
tif en impliquant entièrement les 
organisations de la société civile 
françaises et du pays d’origine au 
processus de restitution.

« Totalement insuffisant »
Mais devant la promesse faite par 
M. Berville, appuyé par le ministre
des affaires étrangères, JeanYves 
Le Drian, revenu dans l’Hémicycle,
de travailler à parfaire le texte, y 
compris avec Transparency Inter
national et JeanPierre Sueur, dans
le cadre de la navette parlemen

taire entre les deux assemblées, 
ces amendements de l’opposition 
ont été retirés dans la nuit.

Néanmoins, pour William Bour
don, fondateur de l’association 
Sherpa, à l’origine de nombreuses 
procédures judiciaires sur les 
biens mal acquis, le texte voté par 
les députés « est totalement insuffi
sant ». Selon lui, « le risque que 
l’argent retourne dans des mains 
corrompues via de fausses ONG qui
font florès dans certains pays est 
réel. La restitution des biens mal 
acquis nécessite une sécurité juridi
que absolue, pourquoi pas appuyée
sur l’AFD [l’Agence française de dé
veloppement] mais dans le cadre 
d’un mécanisme autonome asso
ciant les ONG locales et les ONG 
internationales ».

Le vote solennel sur le texte à
l’Assemblée nationale est prévu le 
2 mars, avant que le Sénat l’exa
mine à son tour. La procédure ac
célérée ayant été déclarée sur le 
texte par le gouvernement, une 
seule lecture dans chaque assem
blée suivie d’une commission 
mixte paritaire pourrait suffire.

Cette loi nouvelle pourrait trou
ver à s’appliquer dès 2021 au sujet 

de l’affaire Obiang. La Cour de 
cassation devrait trancher défini
tivement dans les prochains mois 
dans le feuilleton des biens mal 
acquis par le viceprésident de la 
Guinée équatoriale, Teodorin 
Obiang. Condamné pour blanchi
ment d’argent, en ayant détourné 
quelque 150 millions d’euros entre
1997 et 2011, il a vu ses innombra
bles biens (dont un hôtel particu
lier avenue Foch et 17 voitures de 
luxe) confisqués.

Quant au cœur du projet de loi, il
redéfinit les priorités et les moda
lités de l’aide au développement. 
Alors que l’aide publique française
au développement a atteint 
10,9 milliards d’euros en 2019 et 
12,8 milliards en 2020, elle pour
suivra sa hausse. Conformément à
l’engagement du président 
Emmanuel Macron, elle devrait at
teindre 0,55 % du revenu national 
brut (RNB) à la fin du quinquennat
en 2022, contre 0,37 % à son 
arrivée à l’Elysée. Les députés ont 
voté un amendement pour aller 
audelà, précisant que la France 
« s’efforcera » de porter ce taux à 
0,7 % en 2025. 

jeanbaptiste jacquin

« Le risque que
l’argent retourne
dans des mains
corrompues via
de fausses ONG

est réel »
WILLIAM BOURDON

 de l’association Sherpa

Lors de la campagne de Mohamed Bazoum, candidat à l’élection présidentielle au Niger, à Niamey, le 18 février. ISSOUF SANOGO / AFP

« Tout le monde 
a pu mener 

campagne où
 il voulait et dire

 ce qui lui passait
par la tête »

MOUSSA TCHANGARI 
président de l’ONG Alternative
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